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Résumé   

La santé, composante essentielle du capital humain, joue un rôle déterminant dans 

l’amélioration de la productivité et stimule la croissance économique (Hu & Wang, 2024 ; 

Ogundari & Awokuse, 2018). Un système de santé performant permet non seulement de 

préserver le bien-être des populations, mais également de renforcer les capacités 

productives des individus, ce qui favorise le développement socio-économique des nations 

(Bloom, Canning, & Sevilla, 2004). Cependant, de nombreuses personnes à travers le monde, 

et particulièrement en Afrique subsaharienne, demeurent privées d'un accès aux services de 

santé adéquats (Banque Mondiale, 2024). 

Plusieurs facteurs à la fois structurels et individuels sont évoqués pour expliquer cette situation. 

Les contraintes structurelles incluent l'insuffisance des infrastructures sanitaires, la pénurie de 

ressources humaines qualifiées, la faiblesse des financements publics et les défaillances 

organisationnelles des systèmes de santé (Sambo & Kirigia, 2014 ; Ahmat et al., 2022). Au 

niveau individuel, les barrières financières, géographiques et socioculturelles limitent 

considérablement l’accès aux soins, ce qui expose les ménages les plus vulnérables à des 

dépenses catastrophiques de santé, une réalité pour deux milliards de personnes dans le 

monde (Banque Mondiale, 2024). 

A l’instar des autres pays en développement, le Sénégal fait face à d’importants défis liés à 

l’accès à la santé. Le pays ne compte que 0,4 médecins, infirmiers et sage-femmes pour 

1.000 habitants, un ratio largement inférieur à la moyenne de 1,5 observée en Afrique 

subsaharienne et bien en deçà de la norme recommandée par l’Organisation Mondiale de 

la Santé (OMS), fixée à 2,3 médecins pour 1.000 habitants (Sidibe, Kadetz, & Hesketh, 2020 ; 

Organisation Mondiale de la Santé, 2025). A cela s’ajoutent les contraintes dans l’accès aux 

soins hospitaliers et les iniquités de distribution de l’offre de santé. En effet, le Sénégal 

compte neuf lits d’hôpital pour 10.000 habitants en 2022, alors que l’OMS recommande 25 lits 

pour 10.000 habitants (République du Sénégal, 2024). Egalement, le pays fait face à une 

disparité criarde du personnel de santé dans la mesure où 68% de spécialistes de santé sont 

concentrés dans la région de Dakar, 8% à Thiès, 5% à Ziguinchor et 5% à Diourbel 

(République du Sénégal, 2024). 

Pour améliorer l’accès à la santé, le gouvernement du Sénégal a mis en place plusieurs 

initiatives. Le déploiement de la couverture maladie universelle (CMU) entamé depuis 2015 a 

conduit à la réalisation de 676 mutuelles de santé opérationnelles et l’enrôlement de 3,9 

millions de personnes (République du Sénégal, 2024). La récente Lettre de Politique 

Sectorielle de la Santé et de l’Action Sociale 2025-2029 prévoit un budget de U.S. $3,77 
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milliards d’ici l’horizon 2029 pour le financement et la modernisation du secteur de la santé, y 

compris la protection sociale (République du Sénégal, 2025). 

C’est dans ce contexte que la plus récente enquête Afrobarometer au Sénégal s’est 

intéressée aux perceptions et expériences des citoyens en matière de santé, tant sur la 

couverture médicale que sur l’accès effectif aux soins. 

Les résultats font état d’une faible couverture sanitaire, dont la majorité des bénéficiaires 

sont enrôlés dans les mutuelles communautaires ou dans le régime d’assurance de la 

fonction publique. Le manque d’information, la méconnaissance des procédures et les 

coûts d’accès constituent les principaux obstacles à la souscription d'une assurance 

maladie.  

La grande majorité des Sénégalais sont inquiets de ne pas pouvoir obtenir ou financer les 

soins nécessaires en cas de maladie. Ils s’accordent que le gouvernement devrait garantir 

l'accès à des soins adéquats pour tous les citoyens, même si cela implique une 

augmentation des impôts. 

Plus de deux tiers des citoyens ont recouru à un centre public de santé au cours de l’année 

écoulée. Parmi eux, la majorité disent avoir eu du mal à obtenir les soins nécessaires, souvent 

confrontés à de longs délais d’attente, à des coûts élevés des soins et le manque de 

médicaments ou de matériels de santé. D’ailleurs, certains n’hésitent pas à verser des pots-

de-vin pour obtenir les services demandés. 

En dépit de ces défis, plus de la moitié des Sénégalais approuvent la performance du 

gouvernement en matière d’amélioration des services de santé de base, et plus des trois 

quarts font confiance au Ministère de la Santé et de l’Action Sociale.  

Enfin, la grande majorité des répondants estiment que les parents doivent faire vacciner 

leurs enfants contre les maladies infectieuses. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non partisan de recherche par enquêtes qui 

produit des données fiables sur les expériences et les appréciations des Africains relatives à 

la démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été 

réalisés dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) 

couvrent 38 pays. Afrobarometer réalise des entretiens en face-à-face dans la langue 

choisie par le répondant. 

L’équipe d’Afrobarometer au Sénégal, dirigée par le Consortium pour la Recherche 

Economique et Sociale (CRES), a interviewé 1.200 adultes sénégalais en février et mars 2025. 

Un échantillon de cette taille donne des résultats avec une marge d’erreur de +/-3 points de 

pourcentage à un niveau de confiance de 95%. Des enquêtes ont été précédemment 

réalisées au Sénégal en 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2021 et 2022. 

Résultats clés 

▪ Seuls un sur sept Sénégalais (15%) possèdent une assurance maladie. 

o La majorité des souscripteurs détiennent une couverture maladie communautaire 

ou mutuelle (35%) ou un régime d'assurance du secteur public (25%).    

o Huit citoyens sur 10 (81%) ayant une assurance maladie se disent satisfaits des 

services offerts par leur assurance. 

o Le manque d’information sur l’existence d’une assurance maladie, la 

méconnaissance des procédures d’enrôlement et le coût sont les principaux 

obstacles à la souscription d'une assurance maladie. 
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▪ Plus de huit Sénégalais sur 10 (83%) expriment une inquiétude face au risque de ne 

pas pouvoir obtenir ou financer les soins nécessaires en cas de maladie. 

o La majorité (61%) des Sénégalais déclarent qu’un membre de leur famille a 

manqué de médicaments ou de soins médicaux au cours de l’année écoulée. 

▪ Près de neuf répondants sur 10 (88%) s’accordent que le gouvernement devrait 

garantir l'accès à des soins adéquats pour tous les citoyens, même si cela implique 

une augmentation des impôts. 

▪ Plus des deux tiers (68%) des Sénégalais déclarent avoir fréquenté une structure 

sanitaire publique au cours des 12 derniers mois. Parmi ceux-ci : 

o Plus de trois sur cinq (63%) estiment qu’il leur a été difficile d’obtenir les soins 

médicaux nécessaires. 

o Un sur 10 (11%) parmi eux affirment avoir dû verser des pots-de-vin ou fait un 

cadeau ou une faveur à un employé de l’hôpital afin d’obtenir les soins ou 

services médicaux nécessaires. 

o La majorité des usagers dénoncent les longues files d’attente (78%), le coût élevé 

des soins (70%) et/ou le manque de médicaments ou de matériels (59%). Moins 

d’usagers évoquent l’absence de personnel médical (49%) et le mauvais état des 

infrastructures (37%). 

▪ Aux yeux des citoyens, la santé arrive en deuxième rang des problèmes les plus 

importants que le gouvernement sénégalais devrait adresser.  

▪ Plus de la moitié (53%) des Sénégalais approuvent la performance du gouvernement 

en matière d’amélioration des services de santé de base, et plus des trois quarts 

(78%) expriment leur confiance au Ministère de la Santé et de l’Action Sociale. 

▪ La grande majorité (82%) des citoyens estiment que les parents doivent faire vacciner 

leurs enfants contre les maladies infectieuses. En revanche, 18% considèrent que 

cette décision devrait relever du libre choix des parents. 

Couverture médicale 

La couverture maladie joue un rôle important dans l’accès à la santé (Diallo, Mbaye, & 

Aidara, 2023 ; Sanogo & Yaya, 2020). Elle offre aux bénéficiaires la possibilité d’accéder à 

certains services de soins jadis inaccessible du fait des coûts, particulièrement pour les 

ménages vulnérables. 

Au Sénégal, la protection sanitaire demeure un privilège pour une minorité. Environ un sur 

sept Sénégalais (15%) déclarent avoir une assurance maladie, laissant la grande majorité 

(85%) sans couverture (Figure 1). Ce faible taux d’enrôlement, malgré l’instauration de la 

CMU depuis 2015, pourrait s’expliquer par le fait que la plupart des personnes ignorent 

qu’elles y ont droit. De plus, la couverture proposée ne prend en charge qu’une partie des 

frais médicaux. 

Cette situation alarmante expose la majorité de la population à des risques financiers 

considérables en cas de maladie, contraignant de nombreux ménages à renoncer aux soins 

ou à s'endetter pour faire face aux dépenses de santé.  
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Figure 1 : Possession d’une assurance maladie | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants : Avez-vous une couverture médicale qui vous aide à payer vos frais 

médicaux si vous tombez malade ? 

 

L'accès à la couverture médicale au Sénégal révèle des disparités notables. Les personnes 

âgées de plus de 55 ans (18%), les plus instruites (24%), les nanties (16%-19%)1 et celles 

résidant dans le Sud/Est (21%)2 affichent des taux de couverture supérieurs à ceux des plus 

jeunes (15%), des non-instruits (10%), des plus pauvres (12%) et des habitants du Nord (11%) 

(Figure 2).  

Figure 2 : Possession d’une assurance maladie | par groupe démographique 

 | Sénégal | 2025 
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1 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure le niveau de précarité matérielle des répondants 
en leur demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leur famille ont manqué de biens de première nécessité 
(suffisamment de nourriture, d'eau, de soins médicaux, de combustible pour cuisiner et de revenus en espèces) 
au cours de l'année précédente. Voir Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
2 Zones géographiques : Ouest (Dakar, Thiès), Nord (Louga, Matam, Saint-Louis) Centre (Diourbel, Fatick, 
Kaolack, Kaffrine), Sud/Est (Ziguinchor, Sédhiou, Kolda, Tambacounda, Kédougou) 
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Parmi les Sénégalais qui ont souscrit à une couverture médicale, l’assurance maladie 

communautaire ou mutuelle (35%) est le principal mécanisme de couverture, ce qui souligne 

l'importance des initiatives communautaires pour l'accès aux soins (Figure 3). Viennent 

ensuite le régime d'assurance du secteur public (25%), l'assurance privée (19%) et 

l’assurance maladie fournie par le gouvernement (15%). 

Figure 3 : Type d’assurance maladie | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants qui ont une assurance maladie : Quel type de couverture médicale 

avez-vous ? (Les répondants qui n’ont pas d’assurance maladie sont exclus.) 

 

Le niveau de satisfaction des Sénégalais qui bénéficient d'une couverture maladie est 

globalement positif. Huit bénéficiaires sur 10 (81%) se déclarent « assez satisfaits » (43%) ou 

« très satisfaits » (38%) (Figure 4). 

Figure 4 : Satisfaction envers l’assurance maladie | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants qui ont une assurance maladie : Dans l'ensemble, quel est votre degré 

de satisfaction à l'égard de votre couverture médicale ? (Les répondants qui n’ont pas d’assurance 

maladie sont exclus.) 
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Divers obstacles empêchent les Sénégalais de souscrire à une assurance maladie. Trois 

Sénégalais sur 10 (31%) parmi les non-assurés ignorent l'existence des régimes d’assurance 

maladie (Figure 5). Un quart (25%) des non-assurés trouvent l'inscription compliquée ou ne 

savent pas comment s'y prendre. Ces barrières qui totalisent plus de la moitié des motifs de 

non-souscription sont suivies par le coût jugé trop élevé (14%) et la méfiance envers les 

régimes (9%), tandis que les raisons liées à l'absence de besoin, l'âge ou les croyances 

religieuses restent marginales. 

Figure 5 : Raisons de non-souscription à une assurance maladie | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants qui n’ont pas d’assurance maladie : Quelle est la principale raison 

pour laquelle vous ne bénéficiez pas d'une couverture médicale ? (Les répondants qui ont une 

assurance maladie sont exclus.) 

 

La crainte de l'incapacité à payer ou à obtenir les soins médicaux est une préoccupation 

majeure au Sénégal. La grande majorité (83%) des répondants déclarent être « beaucoup » 

(46%), « quelque peu » (25%) ou « un peu » (12%) inquiets face au risque de ne pas pouvoir 

obtenir ou financer les soins nécessaires en cas de maladie (Figure 6). 
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Figure 6 : Inquiétude de ne pas pouvoir s’octroyer des soins médicaux | Sénégal  

| 2025 

 
Question posée aux répondants : A quel point craignez-vous que vous personnellement ou un membre 

de votre famille tombe malade et ne soit pas en mesure d'obtenir ou de payer les soins médicaux dont 

il a besoin ? 

 

En effet, six Sénégalais sur 10 (61%) déclarent avoir manqué de médicaments ou de soins 

médicaux au moins une fois pendant l’année écoulée, y compris 26% qui disent que cela est 

arrivé « plusieurs fois » ou « toujours » (Figure 7). 

Figure 7 : Fréquence de manque de soins de santé ou de médicaments | Sénégal 

 | 2025 

 
Question posée aux répondants : Au cours des 12 derniers mois, combien de fois, le cas échéant, est-

ce que vous, ou un membre de votre famille, avez dû faire face à un manque de médicaments ou de 

soins médicaux ? 

 

Entre 2013 et 2025, la proportion de Sénégalais confrontés à un manque de médicaments ou 

de soins médicaux est passé de 66% à 61%, soit une légère baisse de 5 points de 

pourcentage (Figure 8). Cependant, cette tendance positive a été interrompue par des pics 

significatifs de difficultés, notamment en 2021 et 2022, où les taux ont atteint respectivement 

75% et 73%, ce qui pourrait traduire une forte vulnérabilité du système de santé face à des 

chocs externes comme la COVID-19. 
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Figure 8 : Manque de médicaments ou de soins de santé | Sénégal | 2013-2025 

  

Question posée aux répondants : Au cours des 12 derniers mois, combien de fois, le cas échéant, est-

ce que vous, ou un membre de votre famille, avez dû faire face à un manque de médicaments ou de 

soins médicaux ? (% qui disent « juste une ou deux fois », « quelques fois », « plusieurs fois » ou « toujours ») 

 

L'opinion publique sénégalaise est massivement favorable à l'intervention de l'Etat dans le 

domaine de la santé. La grande majorité (88%) des répondants s’accordent que le 

gouvernement devrait garantir l'accès à des soins adéquats pour tous les citoyens, même si 

cela implique une augmentation des impôts (Figure 9). 

Figure 9 : Soutien à l’accès universel aux soins de santé | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants : Dites-moi, s’il vous plaît, si vous êtes d'accord ou non avec 

l'affirmation suivante : Le gouvernement doit veiller à ce que tous les citoyens aient accès à des soins 

de santé adéquats, même si cela implique une augmentation des impôts ? 

Expérience du système sanitaire 

Les interactions entre les citoyens et les structures sanitaires reposent sur plusieurs facteurs 

structurels dont entre autres la présence des infrastructures et les conditions d’accès aux 

soins médicaux (Tzenios, 2019 ; Salem, 2025).  
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Durant la phase de collecte de données, les enquêteurs ont procédé à l’identification d’un 

ensemble d’infrastructures disponibles comme un centre de santé, un hôpital ou une 

clinique située à une distance de marche autour de chaque zone de dénombrement (ZD). 

Dans l’ensemble, plus de deux tiers (68%) des zones sondées disposent d’un établissement 

de santé, tandis que dans le tiers (32%) des ZD, aucune infrastructure sanitaire n’est identifiée 

(Figure 10). Les structures sanitaires sont plus présentes en milieu urbain (77%) qu’en milieu 

rural (54%). Ces structures sont davantage présentes à l’Ouest (77%), suivie du Centre (67%), 

Sud/Est (63%) et dans une moindre mesure au Nord (52%). 

Près de sept Sénégalais sur 10 (68%) disent avoir fréquenté les structures sanitaires publiques 

au cours des 12 derniers mois (Figure 11). 

Figure 10 : Présence de centre de santé dans la zone de dénombrement 

 | urbain-rural et zone géographique | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux enquêteurs : Les infrastructures suivantes sont-elles disponibles dans cette unité 

d’échantillonnage/zone de dénombrement ou à distance de marche de celle-ci : Centre de santé 

(privée, publique, ou les deux) ? 

Figure 11 : Demande de service dans un centre de santé public | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants : Au cours des 12 derniers mois, avez-vous eu affaire à une clinique ou 

un hôpital public ? 
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Parmi les usagers des services publics de santé, plus de trois citoyens sur cinq (63%) estiment 

qu’il leur a été difficile d’obtenir les soins médicaux nécessaires, tandis que près de quatre 

usagers sur 10 (37%) jugent plutôt facile l’accès à ces services (Figure 12).  

Au cours de la dernière décennie, la proportion d’usagers qui ont trouvé l’accès aux soins 

de santé difficile est restée supérieure à celle qui estiment l’accès facile. La situation de 2013 

est très similaire à celle de 2025, ce qui correspond à une année après le changement de 

régime. Cependant, on note qu’entre 2022 et 2025, l’accès difficile aux soins médicaux a 

augmenté de 8 points de pourcentage. 

Figure 12 : Facilité d’accès aux soins médicaux dans les hôpitaux publics 

 | Sénégal | 2013-2024 

 
Question posée aux répondants qui ont eu affaire à un hôpital public au cours des 12 derniers mois : 

Dans quelle mesure était-ce facile ou difficile d’obtenir les soins ou les services médicaux dont vous 

aviez besoin ? (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à une clinique ou un hôpital public sont exclus.) 

 

Selon les groupes démographiques, la difficulté d’accès aux soins de santé est davantage 

perçue parmi les plus pauvres (80%), les résidents du Sud/Est (76%), les populations rurales 

(70%), les plus âgés (70%), les moins instruits (64%-67%) et les hommes (65%) (Figure 13). Elle 

l’est moins parmi les plus aisés (31%), les résidents de l’Ouest (54%), les citadins (58%), les 

moins âgées (61%-62%), les plus instruits (40%) et les femmes (61%).  

Par ailleurs, parmi les usagers des services de santé, 11% déclarent avoir dû verser des pots-

de-vin ou faire un cadeau ou une faveur à un agent de santé afin d’obtenir les soins ou les 

services médicaux (Figure 14). 
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visiter notre outil d’analyse en ligne au 
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Figure 13 : Accès difficile aux soins médicaux dans les hôpitaux publics  

| par groupe démographique | Sénégal | 2025 

 

Question posée aux répondants qui ont eu affaire à un hôpital public au cours des 12 derniers mois : 

Dans quelle mesure était-ce facile ou difficile d’obtenir les soins ou les services médicaux dont vous 

aviez besoin ? (% qui disent « difficile » ou « très difficile ») (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à une 

clinique ou un hôpital public sont exclus.) 

Figure 14 : Paiement de pots-de-vin pour les soins dans les hôpitaux publics 

 | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants qui ont eu affaire à un hôpital public au cours des 12 derniers mois : 

Combien de fois, le cas échéant, avez-vous dû verser des pots-de-vin, faire un cadeau ou une faveur à 

un agent de santé ou un employé de la clinique ou de l’hôpital afin d’obtenir les soins ou les services 

médicaux dont vous aviez besoin ? (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à une clinique ou un 

hôpital public sont exclus.) 
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En sus des difficultés d’accès aux services et soins de santé y compris les pots-de-vin, les 

usagers des structures sanitaires signalent d’autres obstacles. Parmi ces obstacles figurent la 

longue file d’attente (78%), le coût élevé des soins (70%), le manque de médicaments ou de 

matériels (59%), l’absence de personnel médical (49%) et le mauvais état des infrastructures 

(37%) (Figure 15). 

Figure 15 : Principaux problèmes rencontrés dans les hôpitaux publics | Sénégal 

 | 2025 

 
Questions posées aux répondants qui ont eu affaire à un hôpital public au cours des 12 derniers mois : 

Avez-vous rencontré l'un de ces problèmes avec une clinique ou un hôpital : Manque de médicaments 

ou autres fournitures ? Médecins ou autre personnel médical absents ? Longue attente ? Mauvais état 

des infrastructures ? Coût élevé qui vous a empêché d'obtenir les soins ou les médicaments dont vous 

aviez besoin ? (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à une clinique ou un hôpital public sont exclus.) 

Performance gouvernementale en matière de santé  

La santé a toujours préoccupé la population sénégalaise. Entre 2013 et 2023, la santé figure 

dans le top trois des problèmes les plus importants aux yeux des Sénégalais (Diallo, 2023). 

Cette tendance se confirme en 2025, où plus de la moitié (52%) des Sénégalais mentionnent 

la santé parmi les priorités auxquelles le gouvernement devrait s’attaquer, la plaçant encore 

dans le trio de tête, derrière l’augmentation du coût de la vie (Figure 16). 
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Figure 16 : Plus importants problèmes du pays | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants : A votre avis, quels sont les problèmes les plus importants auxquels le 

pays fait face et auxquels le gouvernement devrait s’attaquer ? (Jusqu’à trois réponses par personne ; 

la figure montre le pourcentage de répondants qui citent chaque problème parmi leurs trois priorités.) 

 

Plus de la moitié (53%) des citoyens jugent positivement la performance du gouvernement 

actuel en matière d’amélioration des services de santé de base (Figure 17). A l’opposé, 46% 

des répondants la désapprouvent.  

L’appréciation de la performance du gouvernement reste à des niveaux comparables en 

2017, 2022 et 2025. Sur la période 2013-2025, la proportion de Sénégalais qui jugent 

positivement la performance du gouvernement en matière d’amélioration des services de 

santé de base est passée de 42% à 53%, soit une hausse de 11 points. 

La perception que la performance du gouvernement en matière d’amélioration des services 

de santé de base est bonne est plus répandue parmi les plus nantis (68%), les hommes (54%), 

les plus instruits (63%), les résidents du Centre (63%) et les plus jeunes (56%) que parmi leurs 

homologues respectifs (Figure 18). 

Par ailleurs, plus de trois quarts (78%) des citoyens déclarent faire confiance au Ministère de 

la Santé et de l’Action Sociale (Figure 19). 

Figure 17 : Performance du gouvernement dans l’amélioration des services de santé 

de base | Sénégal | 2013-2025 

 
Question posée aux répondants : Qualifier la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement 

actuel répond à l’amélioration des services de santé de base, ou n’en avez-vous pas suffisamment 

entendu parler pour vous prononcer ? 
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Figure 18 : Performance du gouvernement dans l’amélioration des services de santé 

de base | par groupe démographique | Sénégal | 2025 

 
Question posée aux répondants : Qualifier la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement 

actuel répond à l’amélioration des services de santé de base, ou n’en avez-vous pas suffisamment 

entendu parler pour vous prononcer ? 

Figure 19 : Confiance au Ministère de la Santé et de l’Action Sociale | Sénégal  

| 2025 

 
Question posée aux répondants : A quel point faites-vous confiance au Ministère de la Santé et de 

l’Action Sociale (MSAS), ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer ? 
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Vaccination obligatoire des enfants 

Malgré les vagues de désinformations ou de méfiances vis-à-vis des vaccins (Diagne, Cabral, 

& Diallo, 2021), la grande majorité (82%) des citoyens estiment que les parents doivent 

impérativement faire vacciner leurs enfants contre des maladies infectieuses (Figure 20). En 

revanche, près d’un sur cinq citoyens (18%) considèrent que cette décision devrait relever 

du libre choix des parents. 

Figure 20 : La vaccination des enfants devrait-elle être obligatoire ? | Sénégal  

| 2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Afin de protéger les enfants et la communauté, les parents devraient être tenus de faire 

vacciner leurs enfants contre les maladies infectieuses telles que la rougeole et la polio.  

Affirmation 2 : Faire vacciner son enfant contre les maladies infectieuses est un choix personnel des 

parents et ne devrait pas être obligatoire. 

Conclusion  

La récente enquête Afrobarometer au Sénégal révèle que peu de citoyens bénéficient 

d’une couverture maladie, en dépit de l’instauration du programme de couverture maladie 

universelle. La couverture sanitaire demeure largement inaccessible aux populations 

vulnérables.  

L’inquiétude face au risque de ne pas être en mesure de trouver ou de payer les soins en 

cas de maladie reste très répandue, dans un système de santé public encore fragilisé par 

des inégalités géographiques marquées et des insuffisances structurelles dans l’offre de soins. 

En dépit de cela, plus de la moitié des Sénégalais approuvent les efforts du gouvernement 

en matière de santé et accordent leurs confiances au ministère en charge de ce secteur.  

Ces résultats interpellent l’Etat du Sénégal à renforcer ses actions en matière d’accès 

universel aux soins. 
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